


Immunités diplomatiques et consulaires – Guide pratique à l’attention du ministère public et des services de police
Cartes d’identité spéciales délivrées par la Direction du Protocole  
Rappel des principes de base 
1. Concrètement - Toujours garder à l’esprit : 
· Les Conventions de Vienne n’accordent ni aux diplomates ni aux autres personnes visées dans ce guide pratique un permis de mal se comporter. Nul n’est au-dessus des lois. Les diplomates ont le devoir de se conformer aux lois du pays hôte. L’Etat d’envoi est seul autorisé à prendre les mesures appropriées, par exemple en rappelant le diplomate ou en levant son immunité diplomatique.
· Si une personne affirme être privilégiée, cette affirmation doit être prise au sérieux. Traitez la personne privilégiée, ou qui se prétend comme telle, avec respect.
· Toute personne concernée doit pouvoir montrer une carte d’identité spéciale valide. A défaut, il convient de s’adresser pour vérification à la Direction du Protocole du SPF Affaires étrangères. La carte d’identité délivrée par le SPF Affaires Étrangères constitue une preuve d’identité et de statut reconnus.
· Le type de passeport délivré par l’Etat d’envoi, qui devrait en principe correspondre à la fonction exercée et devrait donc normalement mentionner celle-ci, est un important élément indicatif pour l’attribution du statut par l’Etat accréditaire (Belgique).
· Un fonctionnaire de police ne peut pas confisquer la carte d’identité d’une personne privilégiée. La police peut par contre noter et vérifier les données mentionnées sur la carte.
· Dans certains cas, la police doit intervenir afin d’assurer le maintien de la sécurité et de l’ordre public, voire la protection de la personne privilégiée elle-même (par exemple : empêcher un conducteur en état d’ivresse de continuer à conduire).  
· Les fonctionnaires diplomatiques et consulaires et les collaborateurs des organisations internationales ne sont pas les seuls à bénéficier des immunités en Belgique. Les membres de leur famille bénéficient en principe des mêmes immunités.
· En cas de doute sur le fait qu’une personne bénéficie d’une immunité, et, le cas échéant, sur le type de cette immunité, contact peut être pris 24 heures sur 24 avec le SPF Affaires Étrangères, Direction du Protocole, Petit Sablon 8, 1000 Bruxelles – téléphone :  02/501.81.11 et/ou protocol.directorate@diplobel.fed.be.

2. C’est la fonction qui détermine l’immunité et la preuve de l’exercice de cette fonction résulte de cette carte d’identité spéciale (valide).
3. Lorsqu’il y a infraction ou suspicion d’infraction, il est important que le fonctionnaire de police ou tout autre responsable du maintien de l’ordre sache :
· quand la personne concernée jouit de l’immunité – toujours ou seulement à certains moments ;
· de quels pouvoirs le responsable du maintien de l’ordre peut se prévaloir si la personne ne jouit pas de l’immunité à ce moment précis ;
· ce qui peut être fait si la personne bénéficie bel et bien de l’immunité à ce moment précis.

4. Valise diplomatique :
· Les principes généraux réglant le statut de la valise diplomatique dans le cadre de la Convention de Vienne sur les relations internationales -art 27 para 3 & 4 de la Convention de Vienne - prévoient que :
· La valise diplomatique ne peut être ni ouverte ni retenue
· Les colis constituant la valise diplomatique doivent porter les marques extérieures visibles de leur caractère et ne peuvent contenir que des documents diplomatiques ou des objets à usage officiel
· Ainsi : 
· elle ne peut être soumise à aucun moyen de contrôle ou de détection, notamment électroniques etc.
· à défaut de revêtir des marques extérieures visibles nécessaires à la reconnaissance de son caractère de valise diplomatique, un colis pourrait quand même se voir protéger au titre de l’inviolabilité des archives et documents de la mission et au titre de l’inviolabilité de la correspondance officielle de la mission.
· le régime de la valise diplomatique ne sera pas confondu avec celui du bagage personnel de l’agent diplomatique. 

5. Actes de la fonction et violations graves du droit international humanitaire : 
Les « actes accomplis dans l’exercice des fonctions officielles » dont il est question dans le tableau ci-dessous sont ceux qui, par leur nature, représentent une participation – même indirecte – du titulaire de la carte d’identité spéciale à l’exercice des tâches de l’Etat ou de l’institution dont il relève.
En pratique, il convient de rechercher la finalité poursuivie par l’auteur de l’acte : lorsque l’agent a agi à des fins purement personnelles, son acte ne peut être imputable à l’Etat ou à l’institution qu’il représente.
Ainsi, les violations graves du droit international humanitaire ne peuvent jamais être considérées comme des actes inhérents à la fonction.



6. A retenir pour l’essentiel : 

	Catégorie du titulaire de la fonction
	Carte d’identité spéciale
	Immunité (en résumé)

	Agent diplomatique et les membres de leur famille 

	D
	Immunité complète
(tableaux 1, 2 & 3)

	Agents consulaires et les membres de leur famille
	C
	Immunité fonctionnelle pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions (tableau 4)

	Personnel administratif et technique et les membres de leur famille

	P
	Immunité pénale complète. Immunité civile pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions (tableau 5)

	Personnel de service et les membres de leur famille 

	S
	Immunité pour les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions (tableau 9 & 10)

	Domestiques privés et les membres de leur famille

	S
	Pas d’immunité (tableau 11)

	Personnel local (belge ou non) (sans carte d’identité spéciale délivrée par la Direction du Protocole) 
	
	Pas d’immunité




Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	1. Les agents diplomatiques des missions diplomatiques accréditées dans le Royaume 
(ex : Ambassadeurs, Ministres-Conseillers, Conseillers d’Ambassade, Secrétaires & Attachés d’Ambassade)

	Contexte	
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS[footnoteRef:1] [1:  CIS: Carte d’identité spéciale délivrée par la Direction du Protocole] 

	Carte-D
	
	AR 30/10/91, art. 1, §1[footnoteRef:2] [2:  Arrêté royal du 30 octobre 1991 relatif aux documents de séjour en Belgique de certains étrangers] 


	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale (sans exception aucune)
	CVRD[footnoteRef:3], art. 31 [3:  Convention de Vienne du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques] 


	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	
	CVRD, art. 29

	
	
	
	

	Contexte
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Non
	L’habitation privée est inviolable (ne pas y pénétrer sans autorisation préalable écrite de l’agent diplomatique). 
	CVRD, art. 30

	Contrôle  véhicule ?
	Non
	Les véhicules sont inviolables. Sauf si danger pour le conducteur ou pour des tiers,  auquel cas ils peuvent être immobilisés.
	CVRD, art. 30

	Interpellation ?
	Non
	Sauf le temps de vérifier l’identité
	CVRD, art. 29

	Analyse alcool et drogues ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Fouille des personnes ?
	Non
	Sauf  autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Saisie ?
	Non 
	Sauf autorisation préalable écrite 
	CVRD, art. 30

	Audition ?
	Non
	Sauf  autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Privation de liberté ?[footnoteRef:4] [4:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 29

	Arrestation ? [footnoteRef:5]		 [5:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 29

	Témoignage ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 31

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.  
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec  CIS ?
	Idem
	
	



Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	2. Les membres du personnel, qui jouissent du statut diplomatique, des représentations permanentes et des missions auprès des institutions internationales de droit public installées dans le Royaume (ex : Représentants permanents, Représentants permanents adjoints, Conseillers, etc.) 

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-D
	
	AR 30/10/91, art. 1, &3

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale (sans exception aucune)

	Protocole n° 7[footnoteRef:6], Convention d’Ottawa, Accord de Bruxelles -> par extension CVRD, art. 31 [6:  Protocole n° 7 du 13 décembre 2007 sur les privilèges et immunités de l’Union européenne] 


	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	
	CVRD, art. 29

	
	
	
	

	Contexte
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Non
	L’habitation privée est inviolable (ne pas y pénétrer sans autorisation préalable écrite de l’agent diplomatique). 
	CVRD, art. 30

	Contrôle véhicule ?
	Non
	Les véhicules sont inviolables. Sauf si danger pour le conducteur ou pour des tiers, auquel cas ils peuvent être immobilisés.
	CVRD, art. 30

	Interpellation ?
	Non
	Sauf le temps de vérifier l’identité
	CVRD, art. 29

	Analyse alcool et drogues ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Fouille des personnes ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Saisie ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite 
	CVRD, art. 30

	Audition ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Privation de liberté? [footnoteRef:7] [7:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 29

	Arrestation ?[footnoteRef:8]			 [8:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 29

	Témoignage ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 31

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose. 
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Idem
	
	



Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	3. Les agents, qui jouissent du statut diplomatique, des organisations internationales gouvernementales établies dans le Royaume (ex : UE, OTAN, SHAPE, NU, etc.)

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-D
	
	AR 30/10/91, art. 1, §4

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale (sans exception aucune)

	Accords de siège ou Protocoles P&I -> par extension CVRD, art. 31

	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	
	CVRD, art. 29

	
	
	
	

	Contexte
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Non
	L’habitation privée est inviolable (ne pas y pénétrer sans autorisation préalable écrite de l’agent). 
	CVRD, art. 30

	Contrôle véhicule ?
	Non
	Les véhicules sont inviolables. Sauf si danger pour le conducteur ou pour des tiers, auquel cas ils peuvent être immobilisés.
	CVRD, art. 30

	Interpellation ?
	Non
	Sauf le temps de vérifier l’identité
	CVRD, art. 29

	Analyse alcool et drogues ? 
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Fouille des personnes ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Saisie ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite 
	CVRD, art. 30

	Audition ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 29

	Privation de liberté[footnoteRef:9]? [9:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 29

	Arrestation ?[footnoteRef:10]	 [10:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 29

	Témoignage ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 31

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.  
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Idem
	
	




Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	4. Les fonctionnaires consulaires, exerçant leurs fonctions dans le Royaume (ex : Consuls généraux, Consuls, Vice-Consuls)

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-C
	
	AR 30/10/91, art. 2, §1

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale fonctionnelle, càd pour les actes accomplis dans l’exercice de la fonction officielle
A noter cependant : immunité pénale totale pour le chef de poste (Consul général), même pour les actes accomplis en dehors de l’exercice de la fonction, et ce en vertu de conventions particulières. 
	CVRC[footnoteRef:11], art. 43  [11:  Convention de Vienne sur les relations consulaires de 1963] 



	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	Mais limitée aux affaires pénales
	CVRC, art. 41

	
	
	
	

	Contexte
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à la fonction sont inviolables.
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à la fonction sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Non
	Sauf le temps nécessaire pour vérifier l’identité. 
Pour des faits commis en dehors de l'exercice de la fonction officielle, il peut toujours être interpellé. 
	CVRC, art. 41

	Analyse alcool et drogues  ? 
	Non
	Sauf pour des faits commis en dehors de l'exercice de la fonction officielle. Des mesures peuvent être prises afin de prévenir tout risque pour la sécurité publique ou pour la personne elle-même.
	

	Fouille des personnes ?
	Non
	Sauf pour des faits commis en dehors de l'exercice de la fonction officielle
	CVRC, art. 41

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à la fonction sont inviolables
	CVRC, art. 41

	Audition ?
	Non
	Sauf pour des faits commis en dehors de l'exercice de la fonction officielle
	CVRC, art. 41

	Privation de liberté[footnoteRef:12] ? [12:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	[bookmark: _GoBack]Sauf crime grave et décision des autorités judiciaires 
	CVRC, art. 41

	Arrestation[footnoteRef:13] ? [13:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	Sauf crime grave et décision des autorités judiciaires 
	CVRC, art. 41

	Témoignage ?
	Oui
	Sauf sur des faits ayant trait à l’exercice de la fonction
	CVRC, art. 44

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.  
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Aucune immunité 
	A noter cependant : quelques accords spécifiques octroient une immunité pénale pour des membres de la famille
	


Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	5.Les membres du personnel administratif et technique des missions diplomatiques installés dans le Royaume et des représentations permanentes et des missions auprès des institutions internationales de droit public installées dans le Royaume 

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-P
	
	AR 30/10/91, art. 3, §1

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale (sans exception aucune)
	CVRD, Protocole n° 7, Convention d’Ottawa, Accord de Bruxelles, 
CVRD art. 37+31

	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	
	CVRD, art. 37+29

	
	
	
	

	Contexte
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Non
	L’habitation privée est inviolable (ne pas y pénétrer sans autorisation préalable écrite de l’agent concerné). 
	CVRD, art. 37+30

	Contrôle véhicule ?
	Non
	Les véhicules sont inviolables. Sauf si danger pour le conducteur ou pour des tiers,  auquel cas ils peuvent être immobilisés.
	CVRD, art. 37+30

	Interpellation ?
	Non
	Sauf le temps de vérifier l’identité
	CVRD, art. 37+29

	Analyse alcool et drogues ?

	Non
	Sauf autorisation préalable écrite 
	CVRD, art. 37+29

	Fouille des personnes ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 37+29

	Saisie ?
	Non 
	Sauf autorisation préalable écrite 
	CVRD, art. 37+30

	Audition ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 37+31

	Privation de liberté? [footnoteRef:14] [14:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 37+31

	Arrestation ?[footnoteRef:15]	 [15:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	CVRD, art. 37+29

	Témoignage ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	CVRD, art. 31,§2

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Idem
	
	



Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	6.Les employés consulaires des postes consulaires installés dans le Royaume

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-P
	
	AR 30/10/91, art. 3, §2

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale fonctionnelle, càd pour les actes accomplis dans l’exercice de la fonction officielle
	CVRC art. 43

	Inviolabilité personnelle ?
	Non
	
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui 
	Mais les archives et les documents liés à la fonction consulaire sont inviolables
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à la fonction consulaire sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ? 
	Oui
	
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à la fonction consulaire sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	
	

	Privation de liberté[footnoteRef:16] ? [16:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	A notifier au chef de poste consulaire
	

	Arrestation[footnoteRef:17] ? [17:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	Sauf pour des faits commis dans l'exercice de la fonction officielle
	CVRC art. 43

	Témoignage ?
	Oui
	Sauf sur des faits ayant trait à l’exercice de la fonction.
	CVRC art. 44

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.  
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Pas d’immunité
	
	




Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	7.Les fonctionnaires et membres du personnel des institutions internationales de droit public établies dans le Royaume (UE, OTAN, Eurocontrol, SHAPE, etc. )

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-P
	
	AR 30/10/91, art. 3, §3

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale fonctionnelle, càd pour les actes accomplis dans l’exercice de la fonction officielle
	Accords de siège ou Protocoles P&I

	Inviolabilité personnelle ?
	Non
	
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à l’organisation internationale sont inviolables 
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à l’organisation internationale sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ? 
	Oui
	
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés à l’organisation internationale sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	
	

	Privation de liberté[footnoteRef:18] ? [18:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	
	

	Arrestation[footnoteRef:19] ? [19:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	Sauf pour des faits commis dans l'exercice de la fonction officielle
	

	Témoignage ?
	Oui
	Sauf sur des faits ayant trait à l’exercice de la fonction.
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.  
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Pas d’immunité
	
	



Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	8.Les membres du Parlement européen qui résident dans le Royaume exclusivement en raison de leur mandat

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-P
	
	AR 30/10/91, art. 3, §4

	Immunités ?
	Oui
	Pendant la durée des sessions du Parlement européen, les parlementaires européens non belges et belges bénéficient de l'exemption de toute mesure de détention et de toute poursuite judiciaire. Néanmoins l'immunité ne peut être invoquée en cas de flagrant délit ou en cas de levée d’immunité par le Parlement européen.
	Protocole n° 7[footnoteRef:20], art. 9 [20:  Protocole n° 7 du 13 décembre 2007 sur les privilèges et immunités de l’Union européenne] 


	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	Sauf en cas de flagrant délit
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au Parlement européen sont inviolables
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au Parlement européen sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ? 
	Oui
	 
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	 
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au Parlement européen sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	 
	

	Privation de liberté [footnoteRef:21]? [21:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	Sauf en cas de flagrant délit
	

	Arrestation[footnoteRef:22] ? [22:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	Sauf en cas de flagrant délit
	

	Témoignage ?
	Oui
	
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose. 
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ? 
	Pas d’immunité
	
	




Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	9. Les membres du personnel de service des missions diplomatiques installés dans le Royaume et des représentations permanentes et missions auprès des organisations internationales gouvernementales établies dans le Royaume (par ex. : chauffeur ou personnel d’entretien de l’Ambassade)

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-S
	
	AR 30/10/91, art. 4, §4, §5, §6

	Immunités ?
	Oui
	Immunité de juridiction pénale fonctionnelle, càd pour les actes accomplis dans l’exercice de la fonction officielle
	CVRD, Protocole n° 7, Convention d’Ottawa, Accord de Bruxelles, 
CVRD art. 37

	Inviolabilité personnelle ?
	Non
	
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste diplomatique sont inviolables
Sauf s’ils habitent dans la résidence privée du diplomate.
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste diplomatique sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ?
	Oui
	
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste diplomatique sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	
	

	Privation de liberté[footnoteRef:23] ? [23:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	
	

	Arrestation[footnoteRef:24] ? [24:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	Sauf pour des faits commis dans l'exercice de la fonction officielle
	

	Témoignage ?
	Oui
	
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose. 
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Pas d’immunité
	
	



Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	10.Les membres du personnel de service des postes consulaires installés dans le Royaume (par ex. : chauffeur ou personnel d’entretien du poste consulaire)

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-S
	
	AR 30/10/91, art. 4, §5

	Immunités ?
	Non
	
	CVRC

	Inviolabilité personnelle ?
	Non
	
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire sont inviolables
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ?
	Oui
	
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	
	

	Privation de liberté[footnoteRef:25] ? [25:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	A notifier au chef de poste consulaire
	

	Arrestation[footnoteRef:26] ? [26:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	A notifier au chef de poste consulaire
	

	Témoignage ?
	Oui
	
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Pas’immunité
	
	



Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	11.Les domestiques privés (par ex. : chauffeur privé ou cuisinier personnel)

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS
	Carte-S
	
	AR 30/10/91, art. 4, §7

	Immunités ?
	Non
	
	CVRD, CVRC

	Inviolabilité personnelle ?
	Non
	
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire, au poste diplomatique ou à l’organisation internationale sont inviolables. 

Sauf s’ils habitent dans la résidence privée d’un diplomate ou d’un haut fonctionnaire d’une organisation internationale avec statut diplomatique 
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire, au poste diplomatique ou à l’organisation internationale sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ? 
	Oui
	
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire, au poste diplomatique ou à l’organisation internationale sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	
	

	Privation de liberté[footnoteRef:27] ? [27:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	
	

	Arrestation[footnoteRef:28] ? [28:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	
	

	Témoignage ?
	Oui
	
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ? 
	Pas d’immunité
	
	


Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	12.Les consuls honoraires accrédités en Belgique

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Type CIS 
	Carte de légitimation délivrée par le Protocole AE 
	
	AR 30/10/91, art. 4, §5

	Immunités ?
	Limitées
	Immunité de juridiction pénale limitée, à savoir pour les actes accomplis dans l’exercice des fonctions consulaires . 
	CVRC
art. 58 + 43

	Inviolabilité personnelle ?
	Non
	
	

	
	
	
	

	
	Action
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire sont inviolables
	

	Contrôle véhicule ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire sont inviolables
	

	Interpellation ?
	Oui
	
	

	Analyse alcool et drogues ? 
	Oui
	
	

	Fouille des personnes ?
	Oui
	
	

	Saisie ?
	Oui
	Mais les archives et les documents liés au poste consulaire sont inviolables
	

	Audition ?
	Oui
	
	

	Privation de liberté [footnoteRef:29]? [29:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	
	

	Arrestation[footnoteRef:30] ? [30:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Oui
	
	

	Témoignage ?
	Oui
	
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.
	

	
	
	
	

	Membre de la famille avec CIS ?
	Pas d’immunité
	
	




Immunités diplomatiques et consulaires – Do’s & don’ts
	13.  Transit de diplomates accrédités à l’étranger 

	Contexte
	
	Commentaires
	Références

	Immunités ?
	Oui
(sous conditions)
	A condition que les autorités belges (i) en soient informées (délivrance d’un visa ou notification préalable) et (ii) qu’elles n’aient pas d’objections à formuler. Les intéressés devront, en outre,  être en mesure de produire une pièce d’identité valide permettant de les identifier sans équivoque (passeport diplomatique).
	CVRD 
art. 40

	Inviolabilité personnelle ?
	Oui
	
	

	
	
	
	

	
	Actions
	Commentaires
	Références

	Accès résidence ?
	Non
	L’habitation privée est inviolable (ne pas y pénétrer sans autorisation écrite préalable de l’agent diplomatique). 
	

	Contrôle véhicule ?
	Non
	Les véhicules sont inviolables. Sauf si danger pour le conducteur ou pour des tiers, auquel cas ils peuvent être immobilisés.
	

	Interpellation ?
	Non
	Sauf le temps de vérifier l’identité
	

	Analyse alcool et drogues ? 
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	

	Fouille des personnes ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	

	Saisie ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	

	Audition ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	

	Privation de liberté[footnoteRef:31] ? [31:  Dans le sens de l’article 2 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	

	Arrestation[footnoteRef:32] ? [32:  Dans le sens de l’article 16 de la loi du 20 juillet 1990 sur la détention préventive] 

	Non
	
	

	Témoignage ?
	Non
	Sauf autorisation préalable écrite
	

	Rédaction d’un PV ?
	Oui
	La rédaction d’un PV détaillé s’impose.  
	

	
	
	
	

	Membre de la famille ?
	Idem
	Concerne membre(s) de la famille qui accompagne(nt) le diplomate ou qui voyage(nt) séparément pour le rejoindre ou pour rentrer dans leur pays
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